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CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

 [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Fundación Paz Mundial]
ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION
DE LA FUNDACIÓN PAZ MUNDIAL DANS LE CADRE DU PROCESSUS
D’INSCRIPTION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile Fundación Paz  Mundial. Il offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par cette institution, conformément aux Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA.
Contexte
Fundación Paz Mundial est une association civile à but non lucratif fondée en 1994 à Santiago du Chili (Chili), où elle a son siège, dans le but de promouvoir des stratégies permettant d’obtenir la paix dans le monde par le truchement d’actions et d’accords de paix.
La Fundación Paz Mundial tente d’atteindre cet objectif principal par le biais de programmes visant à lutter contre la pauvreté, à réduire le chômage, à encourager l’éducation en faveur de la paix et à favoriser le désarmement dans les pays du Continent américain. Elle pose également des actions politiques, élabore des publications et assiste à des réunions avec des institutions gouvernementales et non gouvernementales afin de trouver des appuis pour les programmes qu’elle met en œuvre dans les Amériques.
Fundación Paz Mundial reçoit une aide financière de ses membres bénévoles, originaires du Chili, du Costa Rica, des États-Unis, de la France et de la Finlande. Cette fondation est membre de l’Asociación de Organizaciones No Gubernamentales de Chile (Association des organisations non gouvernementales du Chili - ASONG).

Fundación Paz Mundial a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 25 décembre 2004.

Nom, adresse et date de création
Nom de l’organisation:
Fundación Paz Mundial
Adresse:
Huérfanos 779 oficina 705


Santiago, Chile 

Téléphone:
(56 2) 632 8892

Télécopieur:
(56 2) 633 2687

Page Web:
www.pazmundial.cl 
Courriel:
pazmundial@entelchile.net 
Président:
Marco Guzmán Sommer

Date de création:
24 mars 1994

Principaux domaines d’activités et leur rapport avec les activités de l’OEA
Fundación Paz Mundial a pour objectif la promotion de la tolérance, de la démocratie et de la paix par le biais d’activités artistiques, éducatives, sociales et culturelles. Cette fondation concentre ses activités dans les secteurs du désarmement, de la gouvernance démocratique, de l’éducation en faveur de la paix, de l’élimination de la pauvreté et des droits de la personne. Ses activités ont le rapport suivant avec celles de l’OEA:

· Formuler des recommandations aux Conférences des ministres de la défense des Amériques et participer aux réunions préparatoires aux Sommets des Amériques où l’on discute de questions de démocratie, de sécurité continentale, de droits de la personne et de pauvreté.
· Participer, avec des personnes du milieu universitaire et d’autres organisations de la société civile, à des ateliers et des séminaires pour élaborer des accords ou des politiques visant à trouver des solutions au problème de la pauvreté dans les Amériques.
· Encourager des activités universitaires, artistiques et éducatives qui stimulent la tolérance, le règlement pacifique de différends et la démocratie.
· Mettre en branle des programmes éducatifs qui encouragent la paix dans les écoles du Continent américain par le truchement de campagnes sur les ondes de la télévision et de la radio.
Contributions de l’organisation aux activités de l’OEA
Fundación Paz Mundial tente d’encourager le règlement pacifique de différends et le désarmement progressif des pays par le biais du “Proyecto Paz Mundial” (Projet paix mondiale). Le projet “Educación para la Paz” (Éducation pour la paix) vise à élaborer des méthodologies spécifiques d’enseignement pour la paix; le projet “Amigos por la Paz” (Amis pour la paix) comprend des campagnes de conservation de l’environnement et la diffusion de nouvelles positives; le projet “Fomento Nacional del Empleo” (Encouragement de l’emploi au niveau national - FONAEM) vise à réduire le taux de chômage au Chili. Fundación Paz Mundial appuie des actions de l’Organisation des Nations Unies (ONU) en faveur de la paix et s’engage à appuyer celles de l’OEA des façons suivantes:

· Participation à des réunions avec les divers acteurs sociaux afin de parvenir à des accords relativement à des politiques nationales et continentales de paix.
· Participation au développement de programmes éducatifs et culturels encourageant la paix, la tolérance et la démocratie dans les Amériques par le règlement pacifique de différends et par l’application de justice de paix. 
· Collaboration avec les programmes de règlement pacifique de différends dans les Amériques en participant à la médiation entre secteurs en conflit dans les pays du Continent américain.
· Réalisation d’actions visant à favoriser le respect des engagements et les actions de coopération mentionnées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
· Diffusion et promotion du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco).

· Diffusion des instruments internationaux encourageant la démocratie dans les Amériques par le truchement d’articles de presse, à la radio, la télévision et sur Internet.

Domaines d’intervention de l’OEA auxquels la Fundación Paz Mundial peut apporter un appui
Fundación Paz Mundial offre de collaborer avec l’OEA aux programmes favorisant la paix mondiale, la tolérance et la démocratie par les actions suivantes:
· Appuyer la Commission sur la sécurité continentale (CSH) dans la diffusion et le suivi de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) ainsi que dans le suivi apporté aux résolutions relatives au désarmement.
· Promouvoir la résolution “Limitation des dépenses militaires” adoptée par l’Assemblée générale le 10 juin 2003.

· Collaborer avec les programmes d’éducation à la paix existants basés sur les déclarations de San Salvador et de Santiago sur les “Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité”.

· Collaborer avec le Bureau de la promotion de la démocratie (OPD) du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DADP) à la réalisation du Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), spécifiquement dans le secteur de l’éducation préventive de la population civile relativement au danger que constituent les mines.
· Contribuer au développement du Portail pour la construction de la paix que réalise Bureau de la prévention et du règlement des différends (OPCR) du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DADP).

· Collaborer avec les programmes d’éducation contenus dans le Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA) du Bureau de la promotion de la démocratie (OPD).

· Favoriser la connaissance de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que des conventions et traités relatifs à la sécurité continentale.
· Entreprendre des programmes d’éducation qui encouragent la tolérance, le respect mutuel, la non-violence et la reconnaissance de la diversité culturelle, conformément au Plan stratégique de partenariat 2002-2005 du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).

· Appuyer le Bureau de la prévention et du règlement des différends (OPCR) du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DADP) de l’OEA relativement aux programmes régionaux et nationaux de règlement des différends. Appuyer également ce Bureau pour l’élaboration du programme télévisuel d’éducation en matière de règlement des différends (TV-RC).

· Appuyer les missions de paix déployées dans le cadre du Programme centraméricain pour le renforcement du dialogue démocratique (PCA), du programme “Appui au Secrétariat de gouvernement et de la justice et assistance technique au grand dialogue national au Honduras”, du Programme de conception et d’institutionnalisation d’un système de prévention et de règlement des conflits en Bolivie (CPBOL), du Programme de gestion des différends et de promotion du dialogue au Pérou (CMPER) et du Programme ProPaz au Guatemala.

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à l’élaboration des programmes favorisant la participation de la femme aux processus de paix dans les Amériques.
· Collaborer avec le Bureau de la promotion de la démocratie (OPD) du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DADP) de l’OEA à l’élaboration des programmes stratégiques de renforcement du leadership et de la citoyenneté démocratique.

· Appuyer le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (OECT) et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) en ce qui a trait aux programmes d’appui aux ministères de l’éducation et aux ministères chargés de la jeunesse des États membres, pour la promotion des valeurs et pratiques démocratiques dans les systèmes d’éducation formel et non formel.
· Présenter des recommandations aux États membres de l’OEA par sa participation aux réunions préparatoires des Sommets des Amériques où l’on discute de questions de gouvernance démocratique, de sécurité et de droits de la personne.

Documents soumis à l’OEA
· Lettre datée du 25 décembre 2004 adressée au Secrétaire général
· Acte constitutif
· Statut
· Rapport d’activités de 2004

· Rapport financier de 2003

· Déclaration d’objectifs
· Inscription de la personnalité juridique auprès du Ministère de la justice de la République du Chili
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